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L'OPINION DES FRANÇAIS SUR LE CHOMAGE,
L'INDEMNISATION DES CHOMEURS
ET LES POLITIQUES D'EMPLOI, AU DEBUT 1995

...... .
: Malgrél'améliorationéconomique,lesFrançaiscon- :
. tinuent d'afficher, en début 1995, une forte inquié- .
: tu de vis-à-vis du chlÎmage. Même si l'espoir d'une:
. stabilisation du nombredechlÎmeursdans un avenir.. .. proche s'est largement renforcé en un an, une grande.
. majoritédenosconcitoyensgardeencoreunevision .. .. pessimiste de l'avenir de l'emploi. Aussi, se pronon- .. cent-ils très lar gement en faveur de l'indemnisation.. .
. de «tous» les chlÎmeurs. En contrepartie, ils atten- .
: dent que ces derniers soient effectivement bien à la :
. recherche d'un emploi et puissent le justifier. Les.. .. Français ont, début 1995, le sentiment qu'une re- .
. lance de l'emploi Passe d'abord par une réduction.. .
. des charges sociales, ou par l'idée de favoriser les.
: produits nationaux, bien avant la réduction de la :
. durée du travail, lacréation d'emplois publicsou la .
. .~
. relance de la consommation intérieure. Cependant, .. ilssontnettement plusconvaincusq.u'en1994quela .. - .. réduction de la durée~du travail pourrait créer des.
. ... ..

"l '.. emplois ou que le développement du trava. a temps.
. Partiel contribuerait à réduire le chlÎmage (*). .. .

/~ (*) lIéslIllats de r enquête du CIIEDOC sur les Condition., de vie ~
/ . elle."AspirationsdesFrançais,mar.,>1995. .. .
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Un plus grand espoir de
stabilisation du chômage, mais
l'inquiétude reste forte

Les Français sont au début 1995
moins pessimistes sur l'évolution du
chômage. Un tiers de la population
espère désonnais la stabilisation du
nombre de chômeurs dans un avenir
proche, proportion qui a triplé en
deux ans. Cependant, une large ma jo-

rité de Français (61 %) continue à
croire que le chômage va encore aug-
menter (graphique 1). Les cadres su-

~périeurs, les diplômés, les étudiants et
les retraités sont relativemei! plus
optimistes, tandis quëles ouvriers, les
emploYés etles chômeurs gardentune
vision encore sombre de l'avenir de
l'emploi. Les femmes actives et les
personnes âgées de 25 à 39 ans envi-
sagent également plus souvent des
anticipations de hausse du chômage,

Cependant, même si la crainte du
chômage est en léger recul, elle n'a
pas reflué pour autant: début 1995,

15 % des Français craignentune éven-



Début 1990 Début 1995

Oui........... 76,9 75,7
Non.......... 22,8 23.8
Ne sait pas 0,3 0,5

Ensemble tOO,O tOO,O

tuelle perte de leur emploi (16 % il Y
aunan)et19%(contre21 % en début
1994) déclarent être touchés par le
chômage dans leur foyer. Il reste que
les trois quarts de nos concitoyens
demeurent inquiets du risque de chô-
mage, que ce soit pour eux ou pour
des proches. Les jeunes, bien sûr, sont
plus particulièrement inquiets (84 %
des moins de 25 ans), au même titre
que les chômeurs (87 %) ou les
ouvriers (83 %), mais le risque de
chômage préoccupe désormais bien
plus qu'auparavant les cadres supé-
rieurs et professions libérales: 65 %
d'entre eux en sont inquiets, soit un
pourcentage en hausse de 9 points en
un an.

D'ailleurs, malgré l'espoir d'une
amélioration de la situation économi-
que, les Français classent toujours le
chômage en tête de leurs préoccupa-
tions actuelles: 49 % le placent pamli
les deux sujets le plus préoccupants
pour eux. loin devant les maladies
graves, la pauvreté ou les problèmes
d'insécurité.

Ce sont «la modernisation et le
pro grés» qui apparaissent à l'opinion
comme les premiers responsables de
l'ampleur du chômage actuel. «L'in-

suffisance d'emplois» et «la crise
économique» arrivent ensuite, parmi
les explications spontanément four-
nies par les personnes interrogées.

Le souhait d'une large indem-
nisation, sous réserve du
respect de certaines règles

Les Français se prononcent, dans
leur grande majorité (76 %), en faveur
de l'indemnisation de «tous» les chô-
meurs (tableau 1). Cela s'explique
sans doute par deux phénomènes:
d'une part, davantage de nos conci-
toyens se sentent aujourd 'hui concer-
nés par le chômage, qui touche désor-
mais toutes les couches de la popula-
tion; d'autre part, la sensibilité des
Français aux problèmes d'exclusion
est aiguë. 11est vrai, à ce propos, que
le libellé de la question précisait que
«40 % environ des chômeurs ne reçoi-
vent aucune allocation». Cela a pu
sembler injuste à certains enquêtés
qui ne connaissent pas toujours les
modalités requises pour avoir droit
aux indemnités de chômage, ni le
nombre de demandeurs nonindemni-
sés (1J.

Quoi qu'il en soit, si les Français
souhaitent une indemnisation de tous
les chômeurs, ils tiennent à ce que
certaines règles soient bien respectées
par les demandeurs d'emploi. En ef-
fet, pour72 % de nos concitoyens, les
chômeurs indemnisés doivent pou-
voir conserver une partie de leur allo-
cation lorsqu'ils exercent une activité
réduite; ils devraient aussi, selon

95 % de la population. pouvoir con-

Graphique 1
A votre avis, le nombre de chômeurs va-I-H ?
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Source: CREDOC. Enquêtes "Conditions devi~~t Aspirations des Français".
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Tableau 1

Actuellement, environ 40% des chô-
meurs ne reçoivent aucune indemnité
de chômage. Vous personnellement,
pensez-vous que tous les chômeurs de-
vraient être indemnisés?

En pourcentage

Source: CREDOC, Enquêtes «Conditions de vie

et Aspirations des Français».

server leur allocation quand ils sont
en formation. Mais une écrasante ma-
jorité (95 %) des Français trouve
normal que le chômeur «doive justi-
fier de sa recherche d'emploi» pour
être indemnisé. Enréalité, la peur des
«chômeurs professionnels» ou des
«faux chômeurs» est assez présente
dans les esprits. C'est d'ailleurs la
raison principale - et spontanément
avancée - du désir d'un petit quart de
la population de ne pas voirindemni-
ser tous les chômeurs.

En tout état de cause, une forte
majorité de Français (72 %) serait
d'accord pour que l'on supprime les
allocations aux chômeurs qui. après
un certain nombre de mois de chô-
mage. refusent un emploi moins qua-
lifiéoumoins rémunéré, comme cela
se fait déjà dans certains pays. Les
chômeurs ont, de façon peu surpre-
nante, une position moins rigoriste:

45 % sontopposés à cette suppression
des allocations. Le refus d'une telle
mesure est également un peu plus
fréquent chez les professions intermé-
diaires (31 %), les ouvriers (32 %) et
les moins de 40 ans (32 %). Par
contre, 89 % (contre 72 % enmoyenne)
des personnestravaillantàleurcompte
seraient favombles à l'application
d'une mesure de ce type en France.

Néanmoins, il est intéressant de
constater qu'aujourd'hui le consen-
sus autour de l'extension de J'in-
demnisation à tous les chômeurs est
resté du même ordre qu'il y acinq ans.

19'J~ (1) . Un quart de la population pen.
sail encore, en début 1994, que tous les
chômeurs étaient indemnisés.
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Pour les Français, la stabilité
de l'emploi passe avant la
rémunération

Interrogés sur ce que représente
avant tout, pour eux, le travail, les
deux tiers des Français ont répondu:
«une source de revenu». Peu de va-
riations apparaissent sur ce point en-
tre les actifs, les chômeurs ou les
inactifs. Un tiers «seulement» de la
population a donc une perception de
prime abord non «matérialiste» du
travail, en y voyant au premier chef
autre chose qu 'unmoyen de gagner de
l'argent: 21 % y voient un épanouis-
sementpersonnel (il s'agit pluspani-
culièrement d'indépendants et de ca-
dres)et 12 %, unmoyend'inscrtionct
d'affirmation sociales.

Mais, ce n'est pas tant le montant
du revenu que sa régularité qui appa-
raît, avant tout, primordiale. Lorsque

l'on propose l'alternative «emploi sta-
ble, mais pas très bien rémunéré» et
«emploi moins stable, mais mieux
rémunéré», nos conci toyens estiment
à 90 % que, dans la situation actuelle,
il est largement préférable «d'avoir
un emploi stable. même si celui-ci
n'est pas très bien rémunéré». La
précarité de l'emploi, même à un
«meilleurprix», n 'apparaît donc sou-

,
haitablequ'àunepoignéed'individus
(10 %). Curieusement, un peu plus de
chômeurs et de jeunes que la moyenne
(environ 18 %)déclarentplutôtpréfé-
rer la rémunération à la stabilité.

En revanche, lorsqu'on interroge
les Français sur les raisons du faible
développement du travail à temps
partiel en France, près de quatre d' en-

tre eux sur dix avancent un motif
d'ordre financier, de type «c'est pour
une question d'argent», parce que
«les salariés ne som pas assez payés»,
que «les gens ont besoin d' un salaire
plein...» (2). L'aspect «revenu» ap-
paraît même très fort au regard des
autres raisons avancées, comme l'idée

(2) - Il s'agissail d'une «question
OllVerIe»,c' eSl-à-dire sans propo:âtion de
réponses. Cel/es-ci on! été relevées. puis
codées a poszeriori.
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que les employeurs sont défavorables

au travail à temps paniel (8 % de
citations) ouque cela ne fait pas partie

des habitudes ou n'est pas encore
entré dans les moeurs (5 %).

Les Français favorables à des
aides à l'embauche et à des
aménagements du temps de
tra vai 1

Selon les Français,lalutte contre le
chômage doit passer avant tout par
«des aides aux entreprises pour em-
baucher»: 32 % considèrent que c'est
là la mesure la plus efficace pour
améliorer la situation de l'emploi et
47 % la classent parmi les deux poten-
tiellement les plus efficaces. Viennent
ensuite «les aménagements du temps
de travail» (du type travail à temps
partiel), cités par39 % des personnes
interrogées. Les indépendants sont
ceux qui sont le plus sensibles aux
aides à l'embauche, mais les chô-
meurs et les personnes de moins de
40 ans le sont également plus que la
moyenne des Français. Parcontre.les
cadres se montrent un peu plus inté-
ressés par les propositions d'aména-
gements du temps de travail.

Des mesures telles que le dévelop-
pementdesemploisdeproximité (aides
ménagères, assistantes maternelles)
sont moins souvent perçues par la
population comme étant susceptibles

de lutter contre le chômage (31 % de
citations). 11en est de même des aides
à la formation (30 %), qui sont plus
préférées par les jeunes etles ouvriers.
Enfin, le développement des pré-re-
traites etlacréation d'emplois publics
ou associatifs (travaux d 'intérêtgéné-
raI, contrats emploi/solidarité) sont
les propositions qui semblent le moins
efficaces ànos concitoyens: seuls un
cinquième d'entre eux les considèrent
comme des mesures prioritaires de
lutte contre le chômage (graphique 2).

Autrement dit, selon les Français,
c'est grâce àdes aides àl' embauche et
à une réorganisation dans les structu-
res déjà existantes, plutôt que par le
développement de nouvelles formes
d'emploi, que le chômage pourra être
le plus efficacement combattu.

Le temps partiel et la réduction
du temps de travail font leur
chemin

D' ailleurs,lorsqu 'on interroge les
Français, non plus en termes relatifs,
mais dans l'absolu. sur la possibilité
qu'aurait le développement du travail
à temps partiel (TI'P) de réduire le
chômage, 68 % considèrentquecelui-
ci peut effectivement contribuer à le
diminuer( tableau 2). L' opinion a, sur
ce point, considérablement évolué en
unan: début 1994,55 % «seulement»
de nos concitoyens exprimaient la

Graphique 2
Les mesures jugées les plus efficaces pour réduire le chômage

Des aides aùx
entreprises pour

Des aménagements du
temps de travail

Un développement des
emplois de proximité

Des aid<"s en matière de

fonnation

Vn développement des
préretraites

Vn développement des
en\plois publics

Chaque enquêtés pouvant citer deux réponses, le total dépasse les 100%.

Source: CREDOC. Enquêtes "Conditions de vie et Aspirations des Français".début 1995.
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Déhut 19Y~ Début 19Y5

Ensemble Ensemble dOltt:
des Français des Français Cadre Employé Ouvrier

Oui.......................... 55,0 67,7 72,5 68,0 60,4

Non......................... 44,2 31,1 26,7 30,4 38,2

Ne sait pas .............. 0,8 1.2 0,8 1.6 1,4

Ensemhle ............... 100,0 100,0 100,0 100,0 1000

.
Déhut 1994 Déhut 1995

Ensemble Ensemble doltt:
des actifs des actifs Cadre Employé Ouvrier

Oui........,................. 21.0 25,1 31.0 24,2 24,2

Oui. mais à certaines
conditions ....."....".' 32,0 30,9 36,7 28,5 31,9

Non..............."........ 46,4 43,7 31,8 47,3 43,9

Ne sait pas .............. 0,6 0,3 0,3 . .

Ensemble ............... 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Tableau 2
Pensez-vous que le développement des emplois à temps partiel

peut dJectivement réduire le chômage?
En pourcentage

Source: CREDOC. Enquêtes «Conditions de vie el Aspirations des Français».

Tableau 3
Si, pour lutter contre le chômage, on proposait une mesure générale de réduction

de la durée du travail, aCl'epteriez-vous, vous personnellement,
une diminution de salaire?

Source: CREDOC. Enquêtes «Conditions de vie et Aspirarions des Français».

même conviction, Ce sont les profes.
sions intennédiaires qui en sont le
plus convaincues (74 %), accompa-
gnées des jeunes de moins de 25 ans
(72 %) et des chômeurs (70 %), Il

,
reste que 31 %desFr.mçaisnecroient
toujours pas aux effeL, positifs du
TI'P sur l'emploi: il s'agit principa-
lement des travailleurs indépendanL,
et des ouvriers (41 % dans les deux
cas),

En tout état de cause, l'idée que le
travail à temps partiel peut concourir
à lutter contre le chômage semble
donc progresser sensiblement dans
l 'esprit des Français encedébut 1995,

Autre signe de cene évolution, une
majorité de Français (51 %) pense
qu 'une mesure de réduction du temps
de travail à 35 ou 32 heures par
semaine serait créatrice d'emplois, Il
y a un an, 41 % seulement des Fran.

çais croyaient à ce type de mesure.
Cette évolutiondans les mentalités est
sensible dans toutes les catégories de
population, Pratiquement un actifsur
deux (48 %) croit maintenant aux

"

effets positifs sur remploi d'une ré-

duction généralisée de la durée du
travail, soit 10 points de plus en un an,
Il reste qu'une moitié des actifs est
toujours sceptique et que les artisans,
conunerçantsetchefsd' entreprise sont
encore loin d'en être convaincus:
71 % d'entre eux répondent par la
négative sur l' effetaUendu d'une telle
mesure, A l'inverse, ceux qui y croient
leplus sont, soit les plus jeunes (56 %
chezlesmoinsde25 ans),soitlesplus
âgés (55 % des 60 ans et plus). Les
chômeurs sont aussi, pour 53 % d'en.
tre eux, plutôt optimistes sur les effets
de la réduction du temps de travail.

Quoi qu'il en soit, pourqu 'une telle
mesure soit efficace, il faudmit,selon
44 % des Français, «proposer alLX
entreprises des avantages fiscaux
pour appliquer la mesure». Ce sont
les chômeurs, les personnes de moins
de 40 ans et les travailleurs à leur
compte qui adhèrent le plus à cette
proposition (à 51-52 %). Un tiers de
la population est cependant favorable
à ce qu'on oblige les employeurs à

appliquer la mesure et un cinquième
à ce qu'on leur laisse le choix, Ce
sont les professions intennédiaires
qui optent plus souvent pour la con.
trainte (42 %).

D'autre paU, si une mesure de
réduction de la durée du travail était
appliquée àl' ensemble des salariés, le
choix des Français se porterait d'abord
vers une diminution de la durée «heb-
domadaire» de travail: 52 % de la
population choisiraient de «gagner
une journée par semaine», C'est
même le cas de 54 % des acIifs. Un
quart denos concitoyens soubaiterait
plutôt une diminution de la durée
«quotidienne»detravail (moinsd 'heu-
res de travail par jour) et 21 % préfé-
remient voir diminuer la durée «an-
mœlle», ce qui se traduirait par un
allongement des congés. Lesopinions
sur ce point ne se sont pas modifiées
en un an.

Enfin, l'idée de voir son salaire
diminuer en cas d'application d'une
mesure de réduction du temps de tra-
vail n'a pas autant évolué dans les
mentalités (tableau 3)que lacroyance
dans les effets positifs de la mesure
sur l'emploi. Cependant, 56 % des
actifs (contre 53 % au début de 1994)
semient «personnellement» prêts à
accepter une baisse de salaire en cas
de réduction généralisée de la durée
du travail, mais dans la plupart des
cas (31 %), ils y mettraient certaines
conditions: embauche compensatrice
de chômeurs avant tout (32 % de
citations), etplus rarement conditions
sur l'ampleur et les modalités d'une
baisse de salaire (17 % de citJItions).
Un quart des actifs accepteraient sans
aucune réserve une baisse de leur
salaire corrélative à laréducIion de la
durée du travail (+ 4 points en un an).

Les salariés seraient donc prêts,
pourune partie d'entre eux, à consen-
tir des efforts, mais à la condition que
cela serve effectivement à créer des
emplois; les cadres le seraient bien
plus que les employés et les ouvriers.
Par contre, les jeunes acIifs se mon-
trent très opposés à cette éventualité:
54 % des moins de 25 ans exerçant

PREMIËRES SYNTHËSES 95.48 - tr 96, 27 juin 1995
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une activité professionnelle (contre
44% de l'ensemble des actifs) n'ac-
cepteraient pas une diminution de sa-
laireconélative àla réductiondutemps
de travail. Les employés sont aussi un
peu plus réticents qu'en moyenne
(47 %).

Développer l'emploi par
l'abaissement des charges
sociales et par une priorité à la
production nationale

Globalement, lejugement des Fran-
çais sur l'ensemble des actions mises
en oeuvre par les pouvoirs publics
pour lunercontre le chômage estnéga-
tif : 77 % déplorent, au début 1995,
l'inefficacité de ces mesures (contrats
emploi solidarité, contrats de retour à
l'emploi, conventions de conversion,
stages pour les chômeurs de longue
durée ...). Certes, cene insatisfaction
apparai'tun peu moins élevée qu'il y a
un an (80 %), mais elle reste très forte,
les chômeurs, catégorie la plus con-
cernée, faisant partie des groupes le
plus critiques.

En réalité, 80 % des Français con-
sidèrent que si les employeurs n'em-
bauchent pas, c'est parce que les coti-
sations sociales sont trop élevées. De
fait, «l'abaissement des charges so-
ciales»arriveentête des solutions que
les Français jugent le plus efficaces
pour développer l'emploi : plus de la
moitiéd'entreeux(53 %) la retiennent
comme l'une des deux mesures qui
seraient le plus favorables à l' embau-
che (graphique 3). La seconde solu-
tion serait de '1avoriser laproduction
nationale et de limiter les importa-
tions» (45 % de citations).

Parmi les autres propositions sou-
mises aux persOlmes interrogées, vien-
nentensuite la relance de la consom-
mationintérieureet la créaliond' em-
plois publics (solutions prônées par
respectivement 38 % et 33 % des
Français). Entin,lamesure consistant
à réduire la durée du lravail n'est
encore que peu mentionnée. Ce faible
pourcentage peut paraître surprenant,
quand on sait que la moitié de la
PREMJËRES SYNTHËSES
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Graphique 3
Les propositions jugées les plus efficaces pour développer l'emploi

Abaisserlesc:harges

sociales

Favoriserlap-oo.nalionalc
et limil.sles împ<rtatÎOOS

Relancer la c:olBOmmation
intérieure

Suwrimer le SMIC

Chaque enquêtés pouvant citer deux réponses, le total dépasse les 100 %.

Source: CREDOC, Enquêtes "Conditions de vie et Aspirations des Français", début 1995.

population indique qu'une telle me-
sure créerait des emplois et que le
manque de souplesse de la durée du
travail constitue un frein à l'embau-
che. En réalité, interrogés dans l'ab-
solu, nos concitoyens considèrentef-
fectÏvement que le partage du"travail
pourrditcréerdes emplois, mais, com-
parée à d'autres solutions, cette me-
sure ne leur apparai't pas comme étant
la plus efficace.

Ce sont, bien sûr, les artisans, com-
merçants etchefs d'entreprise qui sont
le plus partisans d:un abaissement
des charges sociales (74 % de cita-
tions), suivis des ouvriers (60 %). Les

cadres et les diplômés du supérieur
pencheraient un peu plus souvent que
la moyenne pour une relance de la
consommation intérieure ou une ré-
duction de la durée du travail, tandis
que les employés seraient un peu plus
favorables à la création d'emplois
publics, solution qui rencontre aussi
un peu plus la faveur des jeunes et des
chômeurs.

Le souhait d'allègement de char-
gesou d'aides àl 'embauchen 'est pas,
pour lesFr.mçais, contradictoire avec
la res[XJI1sabilitédes employeurs. Si
des menaces de licenciements se pro-
filent dans une entreprise, les Fr.m-
çais attendent, en effet, surtout un
effort des employeurs :52 % estiment

5

que ces derniers doivent«accepter de
réduire leurs marges pour garder
leur personnel». Ce principe d'une
forte implication des entreprises est
d'ailleurs la solution la plus large-
ment préférée en cas de menace de
licenciement: seulement 15 % de la
population estiment que c'est plutôt
aux salariés de réduire leurs salaires
pourpréserverl'emploî et 15 % éga-
lement anendent une intervention de
l'Etat. Enfin, 18 % expriment une
opinion plutôt fataliste, en estimant
«qu'il n'y a pas grand chose à faire,
les entreprises doivent être libres de
gérer leurs effectifs pour redresser
leur situation».

Ce sont les professions intenné-
diaires (cadres moyens) qui préconi-
sent le plus souvent un effort des
entreprises (57 %). Les cadres supé-
rieursainsique lesdiplômés penchent
un peu plus souvent que la moyenne
pour une contribution des salariés
(18 % des premiers et 20 % des
seconds). Les jeunes ont, en revanche,
plus souvent tendance à anendre une
intervention de l'Etat (20 %). Enfm,
on dénombre parmi les «fatalistes»
deux fois plus de travailleurs indépen-
dants que la moyenne.

Calherine DUFLOS (CREDOC! .
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